
la nouvelle
ACTION FRANÇAISE

En ce milieu de printemps 1973, on ne
peut dire que la France soit agitée. Le mou-
vement lycéen a visiblement fait long feu. Il
n'en reste pas moins une morosité confuse,
de la jeunesse aux habitants des mégalo-
poles en passant par les travailleurs immi-
grés. Un mal de vivre lancinant persiste.
Qu'à cela ne tienne ! Le P.C. et l'U.D.R.
sont d'accord pour offrir aux Français des
tranquillisants et pour désamorcer tous les
mouvements de fond.

P.C. GAUCHISTE ?
Prenons le cas du P.C. Il a décidé, à

l'appel de Georges Marchais, de faire da-
vantage « marcher les têtes ». Premier fruit
de ces cogitations : un petit fumet gauchiste
s'est dégagé de la dernière fête des Jeu-

nesses Communistes. Les slogans lancés
ont été du style « Avec le parti, continuons
le combat » ou « Chaud, chaud, le pouvoir
aura chaud».

Quant à Georges Marchais, il a parlé
comme un vulgaire Krivine, déclarant no-
tamment : « Oui, le chemin du mieux-être,
le chemin du bonheur, c'est le chemin de
la lutte. Il n'en est pas d'autre. Prenez-le
sans attendre. Sans attendre 1976.

« Parce que, si le vote est un moment
décisif du combat, if n'en est qu'un des
moments. C'est aujourd'hui de l'action quo-
tidienne pour les revendications les plus
diverses, pour les libertés, que jailliront les
multiples sources qui, demain, en un fleuve
puissant, balaieront le barrage lézardé de
la réaction. (...) »

Bref, le pouvoir est au bout du fusil et
non pas seulement dans le bulletin de vote.
Il n'y a qu'un ennui : c'est que le P.C. a
manifesté ces dernières semaines un désir
plus éperdu que jamais de respectabilité

bourgeoise. Les rencontres entre P.C. fran-
çais et italien avaient entre autres choses
pour but de préparer Y entrée des commu-
nistes au Parlement européen.

Autrement dit, le P.C. abandonne ses bou-
deries à l'égard de « l'Europe des trusts »
et se soucie surtout d'être agréé comme
honorable partenaire au sein des institu-
tions européennes. Ce n'est pas mal pour
un parti qui prétend défendre les travail-
leurs contre l'emprise des monopoles supra-
nationaux.

MAJORITE
CONTRE-REVOLUTIONNAIRE ?

Il est vrai que dans le genre opération
de dupes, la majorité a fait ces derniers
temps pour le moins aussi bien. M. Maurice
Druon, confirmant ses déclarations anté-
rieures devant l'Assemblée nationale, a réaf-
firmé qu'il voulait protéger le patrimoine
culturel français et cesser de subventionner
la subversion. Ceci est destiné à rassurer

(suite page 2)
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à vous
de juger !

Depuis cinq semaines nous vous proposons
une analyse de la dénationalisation de cer-
tains secteurs de l'économie française. Exem-
ples précis à l'appui. Dans le même temps,
le mouvement continuait, les quelques exem-
ples présentés ci-dessous en sont une illus-
tration...

ALIMENTATION...
« Le groupe britannique Rowntree Mac-

kintosch va acquérir 34 % du capital de la
société française Chocolats Ibled (Mondi-
court - Pas-de-Calais). Le même groupe britan-
nique possède également le contrôle de la
société Chocolat Menïer -.

(Les Informations, 30 avril 1973.)

PHARMACIE...
« Le gouvernement français vient de don-

ner l'autorisation à la société Syntex Corpo-
ration (Palo Alto, Californie, U.S.A.) pour une
prise de participation de 60 % dans le capital
du Centre Biotechnique Daltan (Paris), filiale
des Laboratoires Cassenne ».

(Le Nouveau Journal, 3 mai 1973.)

DISTRIBUTION...
« Les grands magasins Marks and Spencer,

de Londres, viennent de racheter l'immeuble
parisien où étaient installés les magasins du
CGC, boulevard Haussmann. »

(Les Echos, 10 mai 1973.1

CONSTRUCTION...
« L'entreprise britannique Céments Road-

stone Holdings annonce qu'elle vient de
prendre pied sur le marché français des
matériaux de construction en acquérant un
« gros intérêt minoritaire » dans la Société
d'Application des Procédés Spéciaux de Cons-
truction (S.A.P.S.C.), principal fabricant pari-
sien de pièces de béton. La firme britan-
nique ajoute qu'elle se propose de faire de
la S.A.P.S.C. « une base de développement »
de ses activités en France. »

(Les Echos, 16 mai 1973.)

A vous de juger !

La campagne menée par la N.A.F. sur le
problème né de l'accroissement des inves-
tissements étrangers en France doit avoir un
certain retentissement. Pour aider nos lec-
teurs à diffuser ce dossier auprès des per-
sonnes ou organismes susceptibles d'être
intéressés (et ils sont nombreux), rappelons
les principaux articles déjà parus :

N.A.F. n° 104 du 25 avril 1973:
— L'indépendance aliénée (présentation

générale).
— La dépendance économique : « La Fran-

ce colonisée ? » (approche théorique).
N.A.F. n 105 du 2 mai 1973:
— De l'exportation à l'implantation.
— L'attitude de l'Etat (examen des textes).
— La pratique administrative (pragmatisme
ou passivité ?).
N.A.F. n° 106 du 9 mai 1973:
— Le rôle des banques (la banque, clé de
voûte du système).
— Emprise sectorielle : alimentation, phar-

macie.
N.A.F. n 107 du 16 mai 1973 :
— Investissements étrangers : pourquoi et

comment ?
— « Louer anglais » ou la conquête d'un

marché.

N.A.F. n' 108 du 23 mai 1973;
Libérer les Français (le sort des ira
vailleurs)... en décolonisant la France
(propositions).

politique étrangère

un grand dessein?
D'où vient l'impression que la politi-

que étrangère de la France est terne,
qu'aucun dessein à long terme n'est
envisagé ?

M. Pompidou vient de rencontrer M. Heath.
Les rapports entre les deux hommes sont paraît-
il excellents. M. Pompidou va rencontrer M. Nixon
en Islande. Nous croyons savoir que les rapports
entre les deux hommes sont très bons. M. Pom-
pidou a vu récemment le roi Fayçal. Ils s'enten-
dent très bien. Avec le Chancelier Brandt aussi.
Au fond M. Pompidou est un homme fort socia-
ble.

Mais alors d'où vient l'impression que la poli-
tique étrangère de la France est terne, qu'aucun
dessein à long terme n'est envisagé ? M. Pom-
pidou gère les affaires courantes. Et ce n'est
pas facile ! Apparemment M. Heath a répondu
que la livre flotterait aussi longtemps que cela
serait nécessaire à l'économie britannique ;
M. Brandt est devenu en quelques années l'inter-
locuteur privilégié des Soviétiques en Europe, et
même le seul ; quant à M. Nixon il va confirmer
que les Etats-Unis demandent le démantèlement
de la politique agricole commune, seul aspect
du Marché commun qui soit favorable aux inté-
rêts français.

Mais pourquoi un projet à long terme, une
politique étrangère tout simplement, alors que
tes affaires courantes sont déjà si embrouillées !
Quelque désir de gloriole nous pousse-t-il à vou-
loir jouer un rôle international ? Non, simple
défense de nos intérêts économiques devant la
pression américaine, de nos intérêts stratégiques
dlvant le poids soviétique. Or à la pression écono-
mique américaine et à la menace militaire sovié-
tique, qui ont pour elles la durée, doit répondre
une politique étrangère à long terme. Une poli-
tique française doit lutter contre toute hégémonie
menaçante et non se contenter de résoudre les
questions techniques qui se présentent au fil des
jours. Alors que faire ?

L'EUROPE ?

Certains diront : H y a une voie toute tracée,
l'Europe. Admettons ! L'Europe devrait donc nous
protéger des deux menaces indiquées plus haut.
Ce n'est pas évident. La balance commerciale de
la France avec les Etats-Unis est largement défi-
citaire en notre défaveur, celle de la R.F.A. avec

éditorial
la majorité silencieuse. Il a parfois eu des
propos pertinents, notamment lorsqu'il a
constaté que notre époque n'avait rien
laissé de grand en matière d'art. Mais il
n'est pas remonté aux causes du mal :
l'asservissement de l'intelligence par l'ar-
gent.

Ce serait donc s'abuser que de voir dans
les propos de racadémicien-ministre, ve-
nant à la suite de ceux de M. Galley,
J'amorce d'une contre-révolution nécessaire
et l'on se demande comment un journal
d'extrême-droite a pu écrire : « Voilà qui
semble promettre cette réaction plus que
jamais nécessaire après tant d'années mar-
quées par le laisser-aller du pouvoir, sinon
de complicité avec la subversion. » En fait
de « réaction », nous aurons droit à un
« ordre » purement formel mâtiné d'un ren-
forcement de l'asservissement, pour l'intel-

le même pays est largement excédentaire. Quel-
les positions communes allons-nous pouvoir
adopter au cours du Nixon-round ? Dans son
message annuel sur l'« état du monde » du
3 mai dernier, M. Nixon ne cachait pas que
les pays d'Europe occidentale devraient accepter
« un nouveau système économique international
plus équitable pour les Etats-Unis ». Nous disons
tout net qu'il est impensable que la seule
Europe intégrée envisageable, c'est-à-dire parle-
mentaire et libérale, puisse s'opposer à cette
déclaration de guerre. Et ce n'est pas la ren-
contre de M. Brandt et de M. Mitterrand qui y
changera quelque chose.

Alors, autre hypothèse, si l'Europe des affaires
ne peut nous protéger des attaques économi-
ques, pourquoi ne pas construire une Europe
indépendante par une défense commune et qui
pour être efficace, serait bien sûr atomique ?
Par son avance dans cl domaine, la France
aurait normalement un rôle prééminent. Mais
qu'en pense-t-on dans les autres capitales euro-
péennes et à Bonn en particulier ? M. Brandt
vient de signer un traité de coopération écono-
mique avec M. Brejnev qui ouvre d'immenses
perspectives à l'industrie allemande, et il préfère
de beaucoup que les troupes américaines assu-
rent la défense de son pays, plutôt que de se
lancer dans une politique militaire hardie en
liaison avec la France, qui obscurcirait ses rela-
tions à l'Est. Il écrivait sans regret, bien au
contraire, en avril 1972 qu'il se passera long-
temps, si jamais cela arrive, avant que l'Europe
puisse assurer sa propre sécurité d'une façon
efficace. M. Brandt préférera accorder des avan-
tages économiques aux Américains plutôt que de
perdre leur bien commode couverture militaire.
Et on le comprend. Mais l'Europe dans tout
cela ?

Alors quelle politique étrangère ? Il y en a
sûrements plusieurs de possibles, mais qui toutes
doivent tenir compte des éléments suivants :
amorce d'un déclin relatif des Etats-Unis avec
les réactions prévisibles de leur part, recherche
d'une véritable politique européenne qui s'appuie
sur les données de l'histoire, maintien d'un pou-
voir de décision autonome. Et peut-être un grand
dessein ? Mais M. Pompidou peut-il avoir un
grand dessein, lui qui cherche déjà à donner des
gages pour la prochaine élection de 1976!

Philippe VELLARET.

ligence prisonnière des mass-media, face à
l'Etat démocratique. Mais de réforme intel-
lectuelle et morale, point !

On peut d'autant moins s'attendre à cette
réforme intellectuelle et morale que dans le
même temps la majorité, toujours mue par
le souci de récupérer les contestations,
s'apprête à mettre en œuvre une loi sur
l'avortement qui est le premier pas vers la
légalisation d'une boucherie.

Bref, pendant que le P.C. s'efforce de
berner la jeunesse séduite par un certain
gauchisme, la majorité se charge de rouler
les « conservateurs ». Il reste à savoir si
le pays réel ne finira pas un jour par dé-
passer ces clivages et se rallier à un projet
capable de remettre en question un système
inhumain dans son individualisme pour y
substituer une société communautaire.

Arnaud FABRE.
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archipel à la dérive
Les premières victimes de l'indépen-

dance des Comores seraient les Como-
rlens eux-mêmes.

Tandis qu'à Madagascar les positions françai-
ses paraissent sérieusement compromises et
qu'à Djibouti M. Ali Aref, Président du Conseil
de Gouvernement du territoire français des Afars
et des Issas, se voit obligé de protester éner-
giquement contre les attaques répétées de l'Or-
ganisation de l'Unité Africaine, on discute, à
Paris, de l'éventuelle accession à l'indépendance
des Comores. Pourparlers bien tranquilles en
vérité, et pour cause : combien de métropolitains
sauraient seulement situer géographiquement cet
archipel français ? C'est pourtant l'avenir de trois
cent mille de nos compatriotes qui est directe-
ment mis en question, et ce dans une indiffé-
rence quasi-générale.

CONNAITRE LES COMORES

Répartie sur quatre îles principales, Anjouan,
Grande Comore, Mohéli et Mayotte, la population
comorienne présente une diversité ethnique
remarquable : Cafres, immigrés malais, anciens
esclaves africains, malgaches, arabes, créoles
et européens, se retrouvent dans une société
dont l'Islam fut longtemps la seule garantie
d'unité. La hiérarchisation du corps social par
l'Islam demeure encore sensible dans les milieux
urbains où les descendants d'esclaves, amenés
à diverses périodes par les immigrants arabes et
les trafiquants, continuent à former des quartiers
distincts des lieux d'habitation de l'ancienne no-
blesse, jadis détentrice du pouvoir politique et
militaire.

La présence française, à partir de 1841, en-
traîna pour la noblesse un certain déclin ; néan-
moins, grâce à sa fortune, ce groupe fermé put,
jusque vers 1960 «capitaliser» l'instruction et,
aujourd'hui encore, ce sont les nobles arabes
qui occupent en grande partie postes adminis-
tratifs et emplois d'encadrement.

A cette première particularité sociale s'ajoute
une situation économique difficile qui contraint
à l'émigration près de quarante mille Comoriens,
dont trente-cinq mille vivent aujourd'hui à Mada-
gascar.

Les cultures commerciales — vanille, coprah,
plantes à parfum — occupent une place prépon-
dérante et sont, dans la plupart des cas, aux
mains des sociétés de plantation telle la Bam-
bao qui contrôle les cours mondiaux d'YIang-
Ylang, parfum dont l'archipel est le premier pro-
ducteur international (1).
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La mévente de ces produits, jointe à l'insuf-
fisance des cultures vivrières et de l'élevage pour
satisfaire les besoins locaux entraîne, chaque
année, une balance commerciale largement défi-
citaire (2) alors que les terres cultivables sont
surexploitées.

L'aide financière de la métropole est donc
indispensable, mais, bien que celle-ci soit rela-
tivement importante, elle ne représente que 10 %
des subventions allouées à l'ensemble des T.O.M.
alors que la population comorienne représente
environ la moitié de ceux-ci.

Les moyens de communication et les trans-
ports souffrent également d'un retard de déve-
loppement évident. Si le nombre de véhicules
s'accroît rapidement, le réseau routier bitumé
demeure par trop réduit ; quant à l'infrastructure
portuaire, malgré certaines améliorations, elle
n'empêche ni la précarité ni l'irrégularité du tra-
fic maritime. Les installations aériennes enfin,
quoique existantes sur les quatre îles (princi-
palement à Moroni), ne permettent qu'un mou-
vement inférieur aux réelles possibilités touris-
tiques de l'archipel.

UN AVENIR POLITIQUE INCERTAIN

Tous ces problèmes n'échappent pas aux Co-
moriens et favorisent l'agitation entretenue par
le MOLINACO Mouvement de libération natio-
nale des Comores, financé par des activistes
émigrés en Afrique orientale et l'O.U.A. (3).

communiqué
LE 23 MAI

Aucun démenti officiel n'ayant été ap-
porté aux informations selon lesquelles le
Territoire d'Outre-Mer des Comores serait
prochainement détaché de la communauté
nationale, la Nouvelle Action française dé-
nonce le caractère irresponsable et inaccep-
table que revêtirait l'abandon volontaire d'un
peuple dont le destin est lié à celui des
autres peuples de France depuis plusieurs
générations.

L'indépendance de l'archipel des Comores,
dont les structures sociologiques et écono-
miques connaissent actuellement une pro-
fonde mutation, ne saurait être — de toute
évidence — qu'une fiction politique aux
conséquences catastrophiques, particulière-
ment en ce qui concerne l'évolution sociale
et l'unité de populations largement tributaires
d'un passé historique original.

Non moins certaine serait là rupture d'équi-
libre international que provoquerait une dé-
mission française dans la région de l'Océan
Indien, où l'expansion des principales super-
puissances mondiales ne cesse de croître.

Condamnant fermement toute initiative dé-
magogique qui viserait à rejeter les Comores
sous la tutelle d'un quelconque impérialisme
étranger, et par là même, porterait atteinte
à l'intégrité du territoire national, la Nouvelle
Action française réaffirme la nécessité de
promouvoir d'urgence une politique cohérente
de développement et de progrès capable de
répondre enfin aux aspirations légitimes des
populations françaises d'outre-mer.

Ainsi, depuis des mois le malaise politique
n'a cessé de s'aggraver et, au cours de la seule
année 1972, le gouvernement du territoire a
changé trois fois :

— 12 juin : chute du gouvernement du Prince
Saïd Ibrahim à la suite d'une motion de cen-
sure votée par la Chambre des députés.

— 18 octobre : démission du nouveau gou-
vernement du Prince Saïd Mohamed Jaffar et
dissolution de la Chambre.

— 3 décembre : convocation du corps élec-
toral pour élire une nouvelle assemblée.

Les résultats de ce scrutin mettront en lumière
des clivages nouveaux et accentueront un cer-
tain déphasage entre Mayotte et les trois autres
îles. En effet, tandis qu'un vif sentiment d'insu-
larité se manifeste à Anjouan, Mohéli et à la
Grande Comore, le Mouvement Mahorais, ferme-
ment attaché au maintien dans l'ensemble fran-
çais, obtient plus de 80% des voix à Mayotte
qui déjà, en 1966, s'était opposé au gouverne-
ment du T.O.M. et avait demandé la départe-
mentalisation de l'île.

Le 22 décembre, la Chambre des députés
donne finalement mandat au gouvernement de
M. Abdallah d'étudier avec la métropole les mo-
dalités d'une éventuelle indépendance de l'ar-
chipel, indépendance aussi absurde sur le plan
politique qu'irréalisable sur le plan économique.

Les premières victimes de la réalisation pos-
sible d'un tel projet seraient les Comoriens eux-
mêmes, cela va sans dire et nul ne l'ignore.
Mais les forces que soulèvent la démagogie et
la lâcheté, aux Comores comme en métropole,
pourraient bien faire triompher des initiatives
aussi irresponsables que celles auxquelles
M. Stasi s'est joint la semaine dernière.

A moins que les Français soucieux de justice,
de progrès et de libertés, se refusent à accep-
ter l'abandon d'une des composantes de notre
communauté nationale, composante sans laquelle
la France ne serait plus tout à fait elle-même.

Nous en reparlerons bientôt.

J.-A. MOURGUE.

(1) Environ 70 % de la production mondiale.
(2) Un peu plus d'un milliard de francs C.F.A. par an.

La couverture financière étant d'environ 55%.
(3) A noter que le Secrétaire général du MOLINACO

a récemment déploré qu'une partie seulement de la
somme qui lui avait été accordée pour contrecarrer les
dernières élections lui était parvenue et ce, une semaine
avant le jour du scrutin...

naf an 03
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la naf et rue
De nombreux lecteurs, surtout parmi les

plus récents, se posent souvent la question :
quelles sont les relations entre la « Nouvelle
Action française» et T « Action française»
historique ?

Laissant volontairement de côté la filiation
intellectuelle, nous voulons montrer la né-
cessité d'une méthode de réflexion straté-
gique à travers ses applications dans l'his-
toire du mouvement d'Action française.

Profitant d'une réunion-débat animée par
Bertrand Renouvin, auteur d'une thèse sur
l'histoire de l'Action française (L'Action fran-
çaise devant la question sociale), la rédaction
de la « N.A.F. » invite ses lecteurs à prendre
connaissance de ces quelques réflexions pour
mieux comprendre la N.A.F. en 1973.

Il y a deux manières d'étudier l'héritage de
l'Action française. La première, dite apologé-
tique, considère l'histoire de I' « A.F. » comme
une suite d'événements dont il faut expliquer
systématiquement le bien-fondé et montrer la
parfaite cohérence. Nous lui préférons la mé-
thode critique qui essaie de comprendre l'évé-
nement, de resituer l'histoire de l'Action fran-
çaise dans son temps, de découvrir sa cohérence
interne et les fondements de son action. Seule
cette dernière méthode permet de tirer des
enseignements pour aujourd'hui, pour la N.A.F.
en 1973.

Cet héritage est bien sûr un héritage intel-
lectuel. Gérard Leclerc a renoué avec l'essentiel
de la pensée de Charles Maurras, au-delà d'un
catéchisme sommaire sur rantidémocratisme,
la monarchie ou la critique de la société telle
qu'elle existait au temps de Maurras, pour redé-
couvrir toute une philosophie politique où la
monarchie et le nationalisme n'apparaissent que
comme moyens au service d'une anthropolitique.

Mais ce travail a aussi été fait pour l'histoire
de l'Action française qui ne peut être réduite
à la «'fessée de Thalamas - ou au 6 février 1934,
mais qui s'explique en fonction d'une stratégie
définie par Maurras et ses compagnons au tout
début du mouvement en 1907-1908.

SI LE COUP DE FORCE EST POSSIBLE

II était nécessaire de rectifier ou compléter
un certain nombre de vues sommaires sur la
stratégie du; mouvement royaliste avant 1939.

Jusqu'à une époque récente, lorsqu'il était
question de stratégie, on pensait immédiate-
ment au coup de force, et on brandissait le
petit opuscule de Maurras Si le coup de force
est possible, publié en annexe de l'Enquête sur
la monarchie, avec le coup n" 1 style Monk ou
n° 2, appuyé sur des révoltes populaires.

Loin de nous en tenir là, remarquons que le
coup de force se prépare, s'inscrit dans une
stratégie dont il n'est que le terme. Toute dis-
cussion sur le terme de l'action sans analyse
des moyens d'y parvenir aboutit à oublier
l'essentiel et condamne l'entreprise à l'échec.

Et pourtant, la préparation de la restauration
fut mûrement pensée dans les années 1905-
1908 à partir d'une analyse empirique de la
réalité ; la force de l'adversaire, l'Etat républi-
cain ; l'état des forces du mouvement royaliste
et ses possibilités de développement ; une ana-
lyse de la société et le choix des secteurs sur
lesquels faire porter l'effort de royalisation.

Maurras a essayé de déterminer avec préci-
sion quelles étaient ces forces en mouvement,
ces « Français actifs » capables d'aider au coup
de force, choisis sans à priori dans des secteurs
même éloignés naturellement de l'Action fran-
çaise, mais qui revendiquaient autre chose que
ce qui existait, donc recelaient une potentialité
révolutionnaire.

La stratégie s'inscrit dans un contexte histo-
rique, il serait absurde de «plaquer* des con-
clusions stratégiques datées sur la situation
présente. Certains ont longtemps projeté la stra-
tégie des années 1930-1939 sur la France d'au-
jourd'hui, mais il ne faudrait pas refaire la
même erreur en y substituant celle des années
antérieures à 1914. Toute stratégie part d'un
certain nombre de données, dont certaines sont
permanentes mais dont d'autres disparaissent
ou se transforment radicalement.

Jusqu'en 1930, l'Action française a su faire
cette analyse, réfléchir sans cesse pour modi-
fier la stratégie du mouvement en fonction de
l'évolution des données politiques, sociales et
économiques.

L'ARMEE, L'EGLISE,
LES FONCTIONNAIRES
ET LE MONDE OUVRIER

C'est à la fin des années de « laboratoire »
que Maurras réfléchit au coup de force. Qu'est-
ce que la France de 1905? Un pays qui sort
d'une guerre civile née de l'Affaire Dreyfus,
elle-même précédée par le boulangisme, et tou-
jours présente sous une forme larvée du fait
de la politique anticléricale du gouvernement
(les « Inventaires »). L'Armée et l'Eglise se dé-
fendent et se rebellent contre l'Etat républicain.
A ces deux secteurs s'ajoutent les fonction-
naires, en révolte après les grèves dures de la
fonction publique, et qui représentent un certain
pouvoir de décision dans la perspective du coup
de force.

Enfin les « ouvriers de grande industrie »,
c'est-à-dire le prolétariat et son expression : le
syndicalisme. Non par romantisme révolution-
naire ni démagogie, mais parce que les roya-
listes constatent que le monde ouvrier change
et que le syndicalisme modifie ses méthodes
et ses conceptions. Dès 1906 commence la
répression menée par Clemenceau, alors qu'au-
paravant le gouvernement (Millerand, Waldeck-
Rousseau), avait tenté d'intégrer ouvriers et
syndicats par des mesures sociales et les avait
entraînés dans le combat pour la défense de
Dreyfus par l'intermédiaire des partis de gauche
et d'extrême-gauche. Cela correspond à l'épo-
que de la charte d'Amiens, déclaration d'indé-
pendance de l'action syndicale par rapport aux
partis, affirmation du syndicalisme révolution-
naire et rejet du guesdisme et du jaurèsisme.

Ce fait est d'autant plus intéressant que naît
à cette époque un courant d'idées de gauche
mais profondément antidémocratique, en parti-
culier la revue Le mouvement socialiste (Lagar-
delle, etc.) avec laquelle l'Action française va
engager le dialogue. Les syndicalistes révolu-
tionnaires ont fait un premier pas et sont
matériellement opprimés par l'Etat républicain,
l'A.F. doit leur montrer en quoi la monarchie
apporte une solution aux problèmes sociaux.
Le débat s'est concrétisé au plan de l'action
et institutionnalisé au sein du cercle Proudhon.
Mais la guerre a brisé cette tentative de jonc-

Lés stratégies de l'Action frant
précis, et il serait absurde de plaquer
jourd'hui.

Mais la méthode de réflexion

tion entre syndicalistes révolutionnaires et roya-
listes.

CONSEQUENCES DU CATACLYSME
DE 1914-1918

L'Action française a assez bien réussi à
s'adapter aux bouleversements créés par la
guerre. Les données ont changé, bien sûr ! Le
Traité de Versailles, qui jouera un grand rôle
dans la politique française et le mécanisme
conduisant à la seconde guerre mondiale ; la
révolution bolchevique avec les grèves insur-
rectionnelles en France, et la cassure de 1921
entre les communistes et les réformistes, au
niveau syndical et politique ; sans compter le
bouleversement économique né des pratiques
nouvelles du gouvernement pendant la guerre.

L'Action française essaye de tenir compte de
ces mutations. D'abord négativement : le syndi-
calisme révolutionnaire s'est fait « laminer -
par la scission syndicale de 1921 et l'avènement
de la grande industrie où les O.S. remplacent
artisans et ouvriers qualifiés de la petite indus-
trie, cadres naturels du syndicalisme révolu-
tionnaire. Le dialogue n'est plus possible avec
des bureaucraties, d'autant plus que le syndi-
calisme baisse dans ses effectifs et dans son
action d'une manière continue jusqu'en 1936.
Puis positivement dans les aspirations à l'« éco-
nomie nouvelle - après les transformations nées
de la guerre : Valois tente habilement de les
capter en s'adressant aux Producteurs, en créant
un mouvement de rénovation économique et so-
ciale pour les éléments les plus dynamiques
des professions. De 1921 à 1926, Valois lancera
les « Semaines de la Production », ébauche d'un
corporatisme englobant patrons et ouvriers, ca-
dres et employés, puis des « Etats Généraux de
la Production ». Malgré la coupure avec le syn-
dicalisme, l'Action française s'organisera pour
conquérir des éléments dynamiques de milieux
très différents.

français actif!
Il y a des Français actifs et des Français

passifs. Les passifs — bons sujets respecta-
bles, éminemment précieux, considérés en
eux-mêmes — ne sont personnellement d'au-
cune utilité par rapport à une action révolu-
tionnaire comme la nôtre. Il ne faut ni les
repousser ni les dédaigner, Ce qu'on pourrait
faire de mieux serait de les convaincre de
rentrer au logis avec les enfants et d'y atten-
dre en repos le sort des combats. Leur
présence sur le terrain encombre. Leurs adju-
rations déplacées troublent inutilement. Les
explications qu'on leur donnerait seraient
vaines. Ils ne veulent rien, pas même com-
prendre. Il est vain de s'attacher à les
convertir...

Il conviendrait, par conséquent, de concen-
trer presque uniquement l'effort de notre pro-
pagande sur : l'armée, le clergé, l'université,
certaines administrations, les ouvriers de
grande industrie, c'est-à-dire les catégories
sociales où l'on a des chances de rencon-
trer... « les meilleurs, les convaincus, ceux
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ritage de l'af.
s'inscrivent dans un contexte historique

ratégle d'une époque sur la société d'au-

égîque reste applicable au temps présent.

On a beaucoup dit qu'à cette époque-là et
pendant toute 1'entre-deux-guerres, l'Action fran-
çaise avait essentiellement misé sur le milieu
- ancien combattant -. C'est inexact, même si
beaucoup d'anciens combattants ont activement
participé aux Journées de février 1934. Maurras.
en particulier, expliquait que les anciens combat-
tants même très unis dans les tranchées,
retrouvaient toutes leurs divisions politiques de
retour dans leurs foyers, tous les vieux clivages.
L'Action française ne privilégiera pas ces grou-
pements, alors que Valois, après son départ en
1926, essaiera de fusionner anciens combattants
et producteurs en s'inspirant du « schéma » ita-
lien, et échouera dans sa tentative.

LES RAISONS D'UN ECHEC

C'est à partir de cette époque que les dif-
ficultés deviennent sérieuses : départ de Valois,
crise religieuse de 1926, grande crise interne de
1930, événements qui virent partir de nombreux
militants. L'Action française va alors abandonner
sa réflexion stratégique, se laisser porter par
l'événement, perdre ses capacités révolution-
naires et de conquête. Cela s'explique aussi par
la saignée de 1914-1918 dont l'Action française,
à l'image d'ailleurs de la France, ne s'est jamais
remise. La perte d'un grand nombre de cadres
et de plusieurs dirigeants (Vaugeois, Montes-
quiou, Henri Lagrange...) morts au front n'a pas
permis de repartir dans d'excellentes conditions.

Il faut ajouter à cela le non-renouvellement,
le vieillissement même des cadres, la sclérose
de certains responsables qui ne font plus aucun
effort intellectuel et se contentent de clichés ou
de slogans en retard sur leur temps, en parti-
culier devant la crise mondiale du capitalisme.

Maurras a toujours gardé ses facultés d'ana-
lyse et stratégiques, mais il était de moins en
moins compris et suivi, et ses impulsions étaient
de moins en moins reprises par les organes de

français passifs
qui entraînent la masse » — ajoutons, ceux
qui osent imaginer quelque chose d'autre
que ce qui existe. En bref, visons, sachons
viser ce qui agit comme ferment au sein de
la pâte française. Surtout sachons avoir le
dur courage de ne jamais perdre de temps
à recruter ce qui n'est pas levain, ce qui
n'est pas ferment, ce qui n'est pas excita-
teur, modificateur, réactif. On ne vous con-
seille certes point ni d'écarter ni d'exclure
les « bons messieurs, les bonnes dames » :
on vous supplie de ne pas remuer la plus
petite phalange du petit doigt pour les
conquérir.lls se dérangeront, à leur heure.
Ne vous dérangez pas pour eux. Vous avez
mieux à faire.

Pour faire ce mieux-là ou pour le tenter,
économisez votre effort sur ce point, afin de
le donner ailleurs tout aussi généreusement
et beaucoup plus utilement.

[Décembre 1907 - Appendice à « Si le
coup de force est possible ». In Enquête sur
la monarchie, pp. 593-594.)

direction du mouvement. Entre 1930 et 1935,
un vaste mouvement de révoltes a touché
aussi bien les paysans que les contribuables,
certaines catégories d'ouvriers que des patrons,
donc un mouvement vraiment porteur d'une cer-
taine espérance. Maurras avait expliqué qu'il
fallait privilégier ces secteurs de l'opinion. Il
n'a pas été suivi et c'est peut-être là la raison
majeure de l'échec politique de l'Action fran-
çaise entre 1930 et 1939. L'A.F. a complète-
ment laissé de côté le combat sur le plan
social et économique pour s'occuper uniquement
du combat politique, susciter, animer et diriger
la crise née du déclin du parlementarisme.
L'Action française a réussi sur ce plan et le
6 février 1934 aurait pu déboucher. Il l'aurait
fait plus sûrement si l'A.F. avait réussi à conju-
guer la révolte sociale et la révolte antipar-
lementaire.

L'Action française n'a pas su saisir à ce
moment-là une occasion importante qui aurait
pu emporter la III' République. C'est, entre
autres, la conséquence du départ de Valois qui
se traduit par une moindre réflexion dans le
domaine économique et social ; de la crise de
1930 qui achève de vider l'Union des Corpora-
tions françaises de sa substance ; de la crise
religieuse qui avait découragé, outre de nom-
breux militants, la presque totalité du mouve-
ment royaliste paysan.

Il y a la faiblesse des hommes, un Bacconier
par exemple, se contentant de vanter un retour
à la terre qui ne correspondait pas nécessaire-
ment aux impératifs économiques du moment.
Mais il y avait surtout une menace extérieure
pressante, l'Allemagne, contre laquelle Maurras
allait concentrer toutes ses forces. Amorcé
avant 1914, le combat contre l'Allemagne, aussi
bien sur le plan intellectuel (contre l'influence
du kantisme à l'université) que sur le plan poli-
tique (Kiel et Tanger), va se prolonger par la
lutte contre le Traité de Versailles et le paci-
fisme briandiste, contre le pangermanisme re-
naissant incarné par le nazisme (Devant l'Alle-
magne éternelle), et les reculades de la France
face à la remilitarisation de la Rhénanie par
Hitler. Cela explique la position très dure de
Maurras contre le Front populaire alors que son
jugement était beaucoup plus nuancé sur les
mesures sociales apportées par la gauche. Cela
explique aussi que Maurras ait laissé à d'autres
dirigeants le soin de l'action économique et
sociale, même s'il continuait à réfléchir lui-
même sur ce sujet.

Hanté par la possibilité d'une nouvelle guerre,
absorbé par cette tâche prioritaire, mal appuyé
par des responsables souvent incompétents,
Maurras et l'Action française ont manqué les
occasions : non seulement les révoltes des
années 30-35, mais aussi ce qu'on a appelé le
« grand tournant des années 30 », marqué pour-
tant par un renouveau du corporatisme et par
toute une recherche intellectuelle venue de
secteurs divers : Mounier et Esprit, Jean de
Fabrègues, Robert Aron et Arnaud Dandieu,
Thierry-Maulnier et l'Insurgé, tout un ensemble
de petits groupes qui parlaient déjà de la crise
de civilisation, essayant d'y répondre en allant
au fond des choses.

L'Action française a échoué parce qu'elle avait
abandonné ce souci constant de la recherche,
cette méthode de réflexion stratégique sur les
événements, sur ce qui était permanent et chan-
geant dans la vie politique et dans l'existence
de la société d'alors.

ET AUJOURD'HUI ?

L'héritage de l'Action française et des leçons
de son histoire consiste en une méthode de
réflexion stratégique dont nous avons analysé
brièvement les diverses applications.

C'est aussi quelque chose dont il faut faire
la critique, par exemple en observant le tournant
manqué des années 30. Il est nécessaire de se
rendre compte des faiblesses pour en tirer les
leçons.

Enfin, n'oublions pas d'insérer cette histoire
dans un contexte donné et évitons de plaquer
la stratégie d'une époque sur la société d'au-
jourd'hui. Toute analyse politique est située dans
le temps. Il faut donc avoir la passion du pré-
sent, le souci de ce qui change dans la société
française, et c'est en fonction de ces perma-
nences et de ces changements que l'on peut
véritablement avoir une action sur la société.

(A suivre.)

Propos recueillis par
Michel GIRAUD.

La semaine prochaine : Appliquer la méthode
de réflexion stratégique en 1973.

naf an 03
II a été décidé de prolonger cette

opération de conquête de nouveaux
abonnés jusqu'au 15 JUIN. Un effort Im-
portant doit encore être fait si nous
voulons atteindre nos objectifs. Nous
vous rappelons que nous tenons à votre
disposition :

— une lettre de prospection pour ap-
puyer vos démarches personnelles ;

— un dépliant publicitaire de présen-
tation de la « N.A.F. ».

Ce matériel est à votre disposition au
tarif suivant :

a) Dépliant plus lettre: 2 F les 10 -
9 F les 50 - 15 F les 100 - 65 F les 500.

b) Dépliant seul : 10 F les 100 - 45 F
les 500 - 80 F les 1.000.

D'autre part, un concours a été insti-
tué pour récompenser les meilleurs « dé-
marcheurs » :

1 ' prix: un «Dictionnaire Politique et
Critique » de Maurras (valeur 600 F).

2e prix : « Œuvres Capitales » de Maur-
ras (4 volumes, valeur 200 F).

3 au 10B prix : « Votre Bel Aujourd'hui »,
de Maurras (valeur 30 F).

Les résultats seront estimés en points :
— abonnement normal un an : 4

points ;
— abonnement soutien : 7 points ;
— abonnement six mois : 2 points.

Seuls les abonnements parvenant avec
la mention de votre nom seront pris en
considération.

Yvan AUMONT.
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des parents
oseraient-ils
repenser l'école ?

Nous avons reçu d'un de nos lecteurs quel-
ques indications sur le quatrième congrès na-
tional de IUN.A.A.P.E. (1), les 19 et 20 mai,
dans la région parisienne :

A la différence de ses deux concurrentes (la
Cornée"» et I' « Armand -, la première à la
remorque des vieilles lunes de la « Ligue de
l'enseignement » et la seconde sans politique
de l'éducation), 1'U.N.A.A.P.E. semble jeter un
regard sur les véritables conditions de la vie
scolaire d'aujourd'hui qui, par le jeu d'une sé-
lection inversée, prend l'élève pour un gêneur
dont on se débarrasse. Les travaux de son
congrès expriment le souci d'un projet éducatif
à long terme, étranger aux simples aménage-
ments proposés habituellement dans le cadre
du système actuel.

Voici quelques simples exemples tirés des
motions adoptées à ce congrès sur le thème :
Ecole, Orientation et Formation permanente.

— Révision de la notion de « succès sco-
laire » : il y a peu encore, le diplôme était le
seul bui à atteindre. Ainsi au sein de la pro-
fession, l'ouvrier qui a obtenu son CAP, part
au point 100, l'autre, non.

— Souplesse à observer dans l'orientation,
grâce aux « passerelles » indispensables, rat-
trapages, « crédits d'études », « orientation mo-
dulée » selon les individus.

— Pour être acteur progressif de son édu-
cation, l'enfant doit trouver toutes les filières
possibles, notamment au sein d'établissements
polyvalents.

— Comment le système actuel, qui ne con-
naît que « enseignement long », « enseignement
court » et « enseignement technique » (ces deux
dernières catégories rendues péjoratives à sou-
hait I) pourrait-il envisager, par exemple, entre
les périodes de vie active et d'enseignement
l'alternance, un équilibre entre de larges assi-
milations nécessaires à toute culture et des
connaissances plus particulières sur une ou deux
disciplines essentielles ?

— Comment susciter des « motivations » plus
fortes chez l'élève ? Formation artistique pra-
tique ?

L'U.N.A.A.P.E. sera-t-elle la première des asso-
ciations de ce type à se dégager des ornières,
à sortir des sentiers battus, pour oser aborder,
avec un style neuf, des problèmes cruciaux en
pleine conscience des vraies responsabilités fa-
miliales ?

Une petite chance serait-elle née ? Un certain
espoir serait-il permis ?

Olivier BRUNEAU.

(1) Union nationale des Associations autonomes de
Parents d'élèves.

danser

« Se parler en dansant, est-ce que
c'est possible ? Et pourtant, j'en mettrais
ma main au feu, c'est comme cela qu'ils
doivent se parler, les dieux et les dia-
bles. »

N. KARANTZAKI (Alexis Zorba).

Quand on lit Roger Garaudy, on a souvent
la curiosité attirée par certaines attitudes, cer-
taines réflexions qui font planer un doute sur la
profondeur et la solidité des racines de son
engagement marxiste. Très vite, on se demande
si on n'est pas en train de se laisser doucement
entraîner par quelque itinéraire machiavélien vers
l'infernale machine de la dialectique marxiste.
Même la très grise mine de l'ex-docteur du P.G.F.
le jour de son exclusion du Parti lorsqu'il faisait
son dernier discours devant un congrès qui pa-
raissait uniquement organisé pour l'abattre —
ne pouvait vraiment nous apitoyer. Avoir un passé
stalinien ne peut manquer de laisser de vous
une image un peu inquiétante. Sans doute fau-
drait-il bien connaître Garaudy pour comprendre
ce qu'avaient pu être ses motivations. Parmi les
plus faciles à imaginer on peut penser à une
certaine naïveté, ou également au poids écrasant
que représentent pour une conscience d'intel-
lectuel, l'adhésion et le dévouement durant de
longues années à une organisation aussi tota-
litaire, aussi aliénante que l'est le Parti com-
muniste.

Et pourtant, lisez son dernier livre, Danser sa
vie, et demandez-vous s'il fallait vraiment être
communiste pour écrire des pages aussi libérées
de toute idéologie, aussi pleines de vie, et
d'amour de la vie. Il y a là une telle liberté dans
la recherche, un ton, une attitude tellement anti-
staliniens, que le marxisme de l'auteur — certes,
jamais renié — ne semble plus être là qu'à
titre de référence sentimentale. La terminologie
marxiste est totalement absente ; seule demeure,
par ci par là, la mythologie révolutionnaire, et
encore concerne-t-elle essentiellement la révo-
lution de 1917.

Danser sa vie n'est pas une histoire de la
danse. C'est l'affirmation — on serait tenté de
parler de démonstration — que la danse est par
excellence le symbole de l'acte de vivre, et que
la pratique de notre civilisation en a peu à peu
réduit la signification jusqu'à n'en faire qu'un
divertissement institutionnalisé, bloqué dans ses
automatismes. La danse, au début du XX' siècle,
était devenue un an décoratif, déshumanisé

sa vie
comme une reine futile et jolie, embaumée dans
son cercueil de verre. Expression de la vie, elle
s'était dégradée en langue morte.

Mais le réveil est venu, qui devait s'épanouir
en une renaissance. Il est venu à travers une
danseuse exceptionnelle : Isadora Duncan, qui
dès son enfance, n'avait fait, selon sa propre
expression, que danser sa vie. Cette Américaine,
rejetée par l'Amérique, révolutionnait totalement
la danse contemporaine, non dans sa technique,
mais dans sa conception même, dans sa finalité.
Révolutionnaire, mais plus nietzschéenne que
marxiste, Isadora Duncan restituait à la danse
sa substance essentiellement dionysiaque.

Elle s'est donnée à la grande aventure de la
révolution soviétique : comme Eisenstein, comme
Maïakovsky, elle était incapable de voir qu'elle
appuyait ainsi la mise en place de l'appareil
social le plus déshumanisant, le plus coupé de
la vie qui soit. Mais l'espoir qui l'animait ne
peut que rester le nôtre, même si nous sommes
mieux armé pour éviter les pièges de l'histoire.
Car son espoir, ou son espérance, n'était que de
retrouver le vrai sens d'une communauté vivante.

A travers quelques grands créateurs de la
danse moderne, Martha Graham, Mary Whigman,
Von Laban et Doris Humphrey, Garaudy nous
retrace les étapes d'une véritable renaissance,
d'une nouvelle alliance entre la vie communau-
taire et son expression privilégiée, la danse.

Cette renaissance s'épanouit avec Béjart, qui
annonce le moment où la danse pourrait devenir
un grand art populaire, retrouver l'intégralité de
sa fonction sociale. Le mérite historique de Bé-
jart, écrit Garaudy, esf d'avoir re-sacralisé la
danse.

Comment ne pas être sensible à cette foi
qu'éprouvé Garaudy en l'avènement du monde
où l'homme ne sera plus radicalement coupé
de sa propre finalité ? Les sciences et les tech-
niques, écrit-il, ont donné à l'homme la maîtrise
de toutes choses, excepté de lui-même et de ses
fins. La danse moderne, en inversant cette pers-
pective et en enseignant d'abord la maîtrise de
soi, en recentrant le monde, est l'art corres-
pondant à un nouvel âge de la civilisation.

Nous nous doutions bien que Zarathoustra, ou
le Zorba de Karantzaki, avaient tout de même
plus à nous apprendre sur notre civilisation que
les tristes pages du Capital.

Christian DELAROCHE.

àretourner 17 rue
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soutins à l'orangerie
C'est dans le quartier Montarnasse que se

retrouvèrent, du début du siècle à l'entre-deux-
guerres, des peintres d'origine aussi diverse que
Foujita, Picasso, Kisling et Chaïm Soutine. Avec
eux s'imposera l'Ecole de Paris, promotrice de
l'art moderne.

Soutine, dont l'Orangerie présente du 27 avril
au 17 septembre une centaine de toiles, reste pour
beaucoup le clochard hystérique aspergeant de
sang son quartier de bœuf, l'animateur d'une danse
macabre dont les protagonistes humiliés sont les
pâtissiers et les valets d'étage, les communiantes
et les enfants de chœur, véritables fantoches sur
lesquels le peintre assouvît un profond désir de
violence.

Cependant, s'il est évident que ces créations, loin
d'être le fruit d'un enseignement ou de quel-
conques recettes académiques, sont les traduc-
tions quasi-spontanées d'instincts obscurs et incon-
trôlés, il serait vain de réduire Soutine à un vision-
naire d'apocalypse. En effet n'y a-t-il pas à travers
ces masques d'écorchés, ces paysages de tremble-
ment de terre, ces personnages désarticulés ou ces
corps anémiés, étirés en longueur, qui semblent le
produit d'un écœurement profond, à travers ces
formes dépouillées, chargées d'une éloquence tra-
gique, un profond appel à la vie et l'expression
d'une haute spiritualité comme en témoigne
l'homme en prière (1919) ?

Quant aux lièvres toutes tripes dehors et aux
fameux quartiers de bœuf qui ont valu à ce juif
vivant dans la misère sa réputation de peintre
maudit, ils correspondent à une expression de soi
qui va jusqu'à l'outrance ; c'est une fuite dans la
démesure, la recherche d'une libération intérieure

par un transfert artistique qui sera de plus en
plus évident à partir de 1930.

Ainsi, tout en conservant un dessin bardé d'une
multitude de traits, l'artiste « s'humanise » pro-
gressivement, les yeux deviennent phosphorescents
et les regards plus doux. Déjà, tout un univers
sépare Vhomme au chapeau (1916), fait de glaise
et de boue, de la Polonaise presque irréelle de
1928. Mais l'évolution du peintre lithuanien ne
se fera pas sans quelques brusques retours en
arrière ainsi qu'en témoignent la Pieta médiévale
(1942), peinte par un homme traqué et surtout
les œuvres hallucinantes brossées avant sa mort
qui ne sont pas sans rappeler les corbeaux de
Van Gogh survolant un vaste champ de blé.

Libre donc à ceux qui le désirent de faire de
Soutine un peintre paranoïaque, voire diabolique,
comme l'affirmaient les bourgeois bien-pensants
de l'époque et d'associer son génie à une démence
latente.

Soutine pourtant, avant d*être l'écorcheur et le
martyr que le malheur accable, reste celui qui a
su exprimer avec tant de vigueur les souffrances
humaines, les siennes, et son désir d'équilibre
serein et de paix intérieure qu'illustrent notam-
ment quelques toiles bien connues, celles des
années 1938 à 1943 : paysages et portraits d'en-
fants. Son œuvre traduit, plus que la démesure et
la folie, une timidité qu'il cache derrière une atti-
tude agressive et cynique, une grande pudeur faite
d'outrance et de discrétion que nous retrouvons
dans certains paysages de Céret et de Gagnes où
il laisse éclater sa joie de vivre et mesure par
là-même, l'abîme qui le sépare de cet accomplis-
sement.

Wandrille NOËL.

henry hugault
Nous venons d'apprendre la mort du cri-

tique et écrivain d'art Henry Hugault.

Rentré avant la guerre à l'Action française,
il fait régulièrement, à la suite de Pierre
d'Espezel, la chronique des Arts d'Aspects
de la France jusqu'en 1970.

Doué d'une vaste culture et d'un jugement
sûr. ses articles furent toujours très suivis.
II mena le bon combat contre l'imposture,
pour l'art véritable. Lutta avec vigueur pour
la conservation de notre patrimoine archi-
tectural.

Il collabora à Combat, Ecrits de Paris,
l'Amateur d'Art et autres revues. Ses confrè-
res ont dit toute l'estime qu'ils avaient pour
sa scrupuleuse loyauté.

Le signataire de ces lignes, qui était honoré
de son amitié, porte témoignage de ses juge-
ments éclairés et de ses connaissances pro-
fondes.

Très dévoué pour ceux qu'il estimait devoir
encourager. Ouvert à ce qui était nouveau
mais non coupé de la tradition.

Auteur d'une étude sur Bourdelle. II ani-
mait un groupe de peintres de talent sous le
haut patronage de Dunoyer de Segonzac.

Il venait d'être nommé Vice-Président de
la Presse Artistique Française.

Joseph REMACLE.

Le Petit boxeur français illustré (bimensuel
12 pages) est le premier journal de boxe
française.

Abonnement normal 14 F, étudiant 12 F.
Soutien 30 F, C.C.P. 33 751 33 - La Source.

Correspondance : « Petit boxeur français
illustré» G. 427. Résid. U. Jean ZAY, 92160
Antony.

mouvement royaliste

REUNIONS
I.P.N.

Vendredi 1er juin à 17 h 45, dans
les locaux de la N.A.F., réunion-
débat avec Gérard Leclerc sur le
thème : « Analyse stratégique :
la France en 1973 ». Cet ensei-
gnement s'adresse en priorité
aux cadres et aux militants pari-
siens. Il s'inscrit dans un cycle
de cinq conférences dont les
thèmes seront donnés chaque se-
maine dans le journal.

LYCEENS DE PARIS
Tous les mercredis une perma-
nence est assurée à l'intention
des lycéens de 15 h à 17 h. Elle
se tient dans les locaux de la
N.A.F.
Le mercredi à 20 h 45 : cercle
d'études. Pour tout renseigne-
ment concernant ce cercle,
s'adresser à la permanence.

NANTES
Vendredi 15 juin, à 21 heures, confé-
rence de Gérard Leclerc au Central-
Hôtel, 4, rue du Couédic.

SAINT-GERMAIN - SECTIONS
DE BANLIEUE-OUEST

Mercredi 6 juin à 21 h, chez
M. Marc Fillol, 27, rue de Lor-
raine, Saint-Germain, 3' étage, es-
calier dans la cour. Réunion sur
le thème : « Quelle action locale
et municipale ? ». Avec Y. Aumont
et J. Broquet.

CAMP NATIONAL 1973

Le camp national se tiendra dans
la deuxième quinzaine de juillet.
H a pour but de donner une for-
mation de base aux nouveaux adhér
rents et d'enrichir la formation des
plus anciens. Il s'adresse surtout
aux 15-25 ans, sans toutefois que
cette « fourchette » constitue une
limite impérative, en particulier pour
les militants isolés et pour l'enca-
drement.

Les dates du camp sont les sui-
vantes : du vendredi 20 juillet au
soir au lundi 30 juillet au matin,
il se tiendra dans l'ouest de la
France. Retenez ces dates.

Prix du camp : pour les inscrip-
tions parvenues avant le 10 juillet,
150 F; passé cette date, 170 F.

MIDI-PYRENEES

La Fédération Languedoc .Mi-
di-Pyrénées organise un camp
de propagande dans la région
sétoise du 2 juillet au 8 juillet
inclus. Ce camp quelque peu
innovateur aura pour but de
faire connaître notre mouve-
ment dans la région par des
actions appropriées. Les frais
de séjour sont de 140 F pour
les inscriptions nous parvenant
avant le 20 juin. Passé cette
date, les frais sont de 180 F:
II est possible de ne participer
qu'à une partie du camp. Nous
espérons que les militants de

toutes les régions seront nom-
breux à s'inscrire à Marc Van-
dessende, 9, rue Dalayrac, 31000
Toulouse, ou Philippe Ricalens,
2, rue Benjamin-Constant, 31400
Toulouse.

A NOS ABONNES
Tous les abonnés dont la bande

du journal porte la mention 6/72
ou 6/73 voient leur abonnement ar-
river à expiration. Des frais impor-
tants de secrétariat et de poste
nous seront évités si ces person-
nes règlent spontanément leur ré-
abonnement sans attendre d'avis de
notre part. Nous souhaitons d'autre
part que tous ceux qui le peuvent,
souscrivent un abonnement de sou-
tien de 100 F, participant par là à
l'effort général de propagande qui
est demandé au mouvement.
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le structuralisme
à l'académie

L'existentialisme avait le défaut majeur
d'exalter une liberté dépourvue de sens.
Du moins offrait-il une aventure. Le struc-
turalisme n'offre rien.

L'élection de Claude Lévi-Strauss au fauteuil
de Montherlant à l'Académie française, a fait
frémir les salons du XVI* et provoque déjà de
terribles drames de conscience au sein de l'in-
telligentsia. D'après Le Nouvel Observateur,
Michel Foucault et Roland Barthes se demande-
raient si eux aussi... Allons donc, les plus révo-
lutionnaires des intellectuels, à moins qu'ils
aient la foi chevillée au corps (ce qui est rare)
aspirent sur leurs vieux jours à une consécra-
tion. A défaut d'une éternité à laquelle ils ne
croient pas, ils espèrent cette immortalité sub-
jective chère à Auguste Comte, qui leur per-
mettra de vivre dans la mémoire des hommes
futurs. L'Académie, si désuète soit-elle, n'est
pas un moyen à dédaigner en vue de cette fin-là.

Claude Lévi-Strauss, au demeurant, a beaucoup
de qualités d'académicien dont sont dépourvus
ses confrères en structuralisme. Authentique
savant, ethnologue distingué, il ne croit pas
utile de s'exprimer dans le sabir qu'affection-
nent les petites coteries parisiennes. Certaines
de ses pages sont même d'une rare beauté litté-
raire. C'est un homme sérieux, il n'a pas le
goût du canular comme Lacan et ne se peint
pas la chevelure en vert. Ce n'est pas un agi-
tateur-pétitionnaire comme Michel Foucault qui
est de tous les coups et ne dédaigne pas les
cars de police (c'est tout à son honneur I). Il
ne fait pas la théorie de la révolution par la
surdétermination des contradictions comme Al-
thusser, pour la plus grande joie des élèves de
Normale sup. Ses travaux ne le mettent pas
directement en prise sur l'actualité politique
du Quartier latin. Il se promène plus volontiers
au milieu des tribus indiennes des Amériques
branchées sur un passé millénaire que dans
les bistrots de Saint-Germain-des-Prés. On le
soupçonne d'ailleurs de ne pas les aimer. Cet
homme grave ne s'est-il pas permis de lancer
cette pointe à Sartre : « Dire que ta conscience
n'est pas tout, ni même le plus Important,
n'incite pas davantage à renoncer à son exercice
que leurs principes ne vouaient naguère les phi-
losophes existentialistes à mener une vie de
débauche dans les caves de Saint-Germain-des-
Prés. »

LA FIN DU SUJET

Soyons sérieux. Cette boutade introduit direc-
tement, par-delà le débat avec l'existentialisme,
au cœur de fa pensée de Lévi-Strauss, et du
structuralisme en général. Les structuralistes ont
en effet conçu le projet d'émanciper les scien-
ces humaines de la phllsophie. La philosophie,
écrit Lévi-Strauss, a trop longtemps réussi à
tenir les sciences humaines emprisonnées dans
un cercle, en ne leur permettant d'apercevoir
pour la conscience d'autre objet d'étude que la
conscience elle-même. On aurait mauvaise grâce
à ne pas concéder cela. Nous-mêmes, qui avons
tant reçu de Conte, partons d'une constatation
analogue lorsque nous refusons les idéologies
pour tenter de donner une base positive à la
politique.

La conscience, lorsqu'elle aborde son terrain
d'investigation, ne doit-elle pas, en quelque

sorte, se dépouiller d'elle-même, communier
entièrement avec son objet ; les scolastiques
diraient : devenir autre en tant qu'autre ? On
peut retenir les expressions de Lévi-Strauss
pour qualifier la prise de conscience de l'homme
de science : elle ne diffère pas substantiellement
des réalités auxquelles elle s'applique, elle est
ces réalités mêmes accédant à leur propre
vérité.

En ce sens, il est vrai d'une certaine façon
que le sujet disparaît puisqu'il se fond tout
entier dans l'objet. Mais pour employer une
terminologie hégélienne, n'est-il pas normal
qu'après s'être aliéné dans l'objet, le sujet fasse
retour sur soi ? Lévi-Strauss n'en disconvient
pas. Il déclare à qui veut l'entendre, que choisir
un niveau de connaissance ne signifie pas que
l'on veuille exclure les autres. Certes. Mais
cène concession est faite du bout des lèvres.

Tout ce qu'ont pu dire les philosophes sur le
sujet en particulier et le monde en général lui
paraît au fond d'un piètre intérêt : « Je n'oppose
pas une philosophie qui serait mienne à la leur,
car je n'ai pas de philosophie, qui mérite qu'on
s'y arrête, sinon quelques convictions rustiques
auxquelles je suis revenu, moins en approfondis-
sant ma réflexion que par l'érosion régressive
de ce qui me fut enseigné dans ce domaine
et que j'ai moi-même enseigné.» Il ne faut
surtout pas se laisser prendre à l'apparente
humilité d'un tel propos. Ce que Lévi-Strauss
entend nous dire, c'est que ses propres recher-
ches aboutissent à l'abjuration de toute philo-
sophie : « II faut en prendre son parti : les
mythes ne disent rien qui nous instruise sur
l'ordre du monde, la nature du rel, l'origine de
l'homme ou sa destinée. On ne peut espérer
d'eux nulle complaisance métaphysique ; ils ne
viendront pas à la rescousse d'idéologies exté-
nuées. »

Si donc Lévi-Strauss laisse place à une ré-
flexion philosophique, c'est pour donner droit
de cité à ses « convictions rustiques », aux-
quelles l'amène sa méthodologie structuraliste.
Ses convictions ne sont pas triomphantes, elles
vont au rebours des grands systèmes philoso-
phiques du XIX* siècle : l'univers, la nature,
l'homme, rien au fond ne subsistera. L'évolution
développe et diversifie les formes, mais tou-
jours pour qu'elles s'abolissent et qu'à la fin,
de la nature* de la vie, de l'homme, de tous
ces ouvrages subtils et raffinés que sont les
langues, les institutions sociales, les coutumes,
les chefs-d'œuvre de l'art et les mythes, quand
Us auront tiré leurs derniers feux d'artifice,
rien ne subsiste. Tout est soumis à la loi uni-
verselle de l'entropie.

L'homme ? Il lui reste à garder courage en
sachant qu'autrefois il n'existait pas, que demain
il ne sera plus, qu'avec sa disparition inéluc-
table de la surface d'une planète elfe aussi
vouée à la mort, ses labeurs, ses peines, ses
joies, ses espoirs et ses œuvres deviendront
comme s'ils n'avaient pas existé, nulle cons-
cience n'étant plus là pour préserver fût-ce le
souvenir de ces mouvements éphémères sauf
par quelques traits vite effacés d'un monde au
visage désormais impassible, le constat abrogé
qu'ifs eurent lieu, c'est-à-dire rien.)

On peut trouver une sombre grandeur à ce
langage. Mais rien ne fera qu'il soit autre chose
qu'une stimulation au nihilisme et au désespoir.
L'existentialisme avait ce défaut majeur d'exal-

ter une liberté dépourvue de sens. Du moins
offrait-il une aventure. Le structuralisme n'offre
rien.

LA NUIT LUMINEUSE
Bien que de tels rapprochements soient tou-

jours assez arbitraires, certains ont établi des
correspondances entre la société technocrati-
que programmée et l'idéologie structuraliste.
Nul doute qu'il y a là quelque chose de pro-
fondément vrai. Comment qualifier métaphysi-
quement cette société sinon par le non-sens,
l'absence radicale de profondeur ontologique ?
Que les enfants se droguent, désespérés, qu'ils
s'enfoncent dans le néant, il n'y a là rien que
de tout à fait normal dans un monde déserté
par le sens et du même coup par l'espérance !

La société industrielle de consommation ne
peut donner que celle qu'elle a. Il serait ab-
surde d'en attendre le sens de notre destin.
C'est ailleurs qu'il faut donc tourner le regard
pour apercevoir une lumière dans notre nuit.
D'où viendrait-elle dans la déréliction de l'in-
telligence, lorsqu'il n'y a que ce terrible rien,
par quoi se termine le dernier livre (1) de Lévi-
Strauss ?

Eh bien, elle existe cette lumière qu'attend
le veilleur. Nous savions qu'elle réapparaîtrait.
Non, le sujet n'est pas cette falote apparition
au sein d'un monde soumis à la dégradation.
Ce sujet recèle un secret, un « présent vivant »...
C'est pour cela que la thèse magistrale de
Pierre Boutang, L'Ontologie du secret (2), nous
apparaît comme le livre le plus essentiel de ce
temps, l'effort le plus nécessaire pour retrouver
cette dimension ontologique sans laquelle notre
clvifisation est perdue. Nous reviendrons longue-
ment sur ce livre, nous nous en nourrirons.

Tandis que le structuralisme entre à l'Aca-
démie, la publication de L'Ontologie du secret
nous paraît le signe qu'au moment où l'on com-
mence à embaumer les idéologies de ce temps,
renaît de foçon éclatante l'intelligence dont
viendra notre salut.

Gérard LECLERC.

(1) L'homme nu, Pion. Toutes nos citations sont em-
pruntées à la finale de ce livre, extraordinaire rac-
courci des convictions de l'auteur.

(2) L'Ontologie du secret. Presses Universitaires de
France.
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